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STATIONS DE SKI
ET MAINTENANT, LE TOURNANT ? 
Alors que la fermeture des remontées mécaniques liée à 
la crise sanitaire a révélé avec force la dépendance des 
territoires de montagne au ski alpin, certains voudraient 

profiter de cette saison noire pour accélérer le changement 
vers un modèle plus durable. 

Par Sandy Plas

Des télésièges à l’arrêt et des pertes 
financières qui se comptent désormais 
en milliards. C’est le bilan d’une saison 
noire pour les stations de ski, contraintes 
à la fermeture de leurs remontées méca-
niques, décidée par le gouvernement pour 
faire face à l’épidémie de Covid-19. Fin 
février, Domaines skiables de France 
(DSF), syndicat professionnel rassemblant 
250 opérateurs de remontées mécaniques, 

avançait le chiffre de 1,1 milliard d’euros 
de pertes accumulées. « 80 % de la saison 
est passée et c’est le chiffre d’affaires qu’on 
aurait dû réaliser à cette date », indique 
Alexandre Maulin, président de DSF. À 
l’échelle de la montagne, en intégrant les 
pertes enregistrées par les commerçants, 
artisans et tous les acteurs du tourisme, liés 
directement ou indirectement à l’activité 
des stations, la note pourrait atteindre les 

8 milliards d’euros en fin de saison.
Alors, face à une saison inédite aux consé-
quences encore inconnues, Alexandre 
Maulin avoue un certain « vague à 
l’âme » : « C’est dur à vivre, car la déci-
sion de fermer les stations n’est toujours 
pas comprise, on nous a enlevé notre droit 
de vivre et de travailler et on n’a toujours 
aucune certitude sur les indemnisa-
tions annoncées par le gouvernement ». 

À Villard-de-Lans, le bilan de la saison est contrasté, 
avec un domaine alpin à l’arrêt mais une fréquentation 
du domaine nordique en hausse de 400%.
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Dévoilées à  la fin de  l’année 2020, ces 
aides devraient permettre une compensa-
tion du chiffre d’affaires face aux pertes 
enregistrées. Une façon, selon le patron 
de DSF, d’assurer seulement « la survie 
de tous ».

UN MODÈLE REMIS EN QUESTION 
À Villard-de-Lans, une station de moyenne 
montagne située dans le massif du Vercors, 
le chiffre d’affaires des remontées méca-
niques est, comme ailleurs, en chute 
libre. Les pertes pour la commune, qui 
ne percevra aucune taxe sur les remon-
tées mécaniques, se chiffrent à 150 000 €, 
auxquels s’ajoutent les pertes liées aux 
autres équipements contraints de fermer 
leurs portes, comme le centre aquatique, 
qui s’élèvent à 500 000 €. Un sombre bilan, 
quelque peu compensé par l’explosion du 
ski nordique observée dans la station, avec 
une fréquentation en hausse de 200 % par 
rapport aux meilleures saisons enregistrées 
ces dernières années. Pour Bruno Dusser, 
deuxième adjoint au maire de Villard-de-
Lans en charge du Tourisme et président 
de l’office de tourisme, la saison apparaît 
donc comme fortement contrastée : « D’un 
côté, il y a l’absence totale de notre acti-
vité majeure qui est le ski alpin, de l’autre 

une bonne affluence et une découverte de 
nouvelles activités pour les vacanciers, qui 
sont repartis satisfaits », résume-t-il. Que 
restera-t-il de cette saison si particulière ? 
« Je crois qu’on en retirera quelque chose, 
avance Bruno Dusser. Mais Villard est 
dans une situation délicate, il faudra être 
prudent sur ce qu’on pourra engager ». 
Et notamment concernant le ski nordique, 
qui se caractérise par « des investissements 
énormes et difficiles à rentabiliser ».
Pour autant, si les pertes de cette année 
rendent les perspectives pour les saisons 
prochaines encore floues, la station s’est 

engagée il y a quelques mois dans une 
réflexion sur le positionnement touristique 
qu’elle souhaite proposer dans le futur. « Il 
s’agit de réfléchir à un positionnement 
qui inclut un tourisme à l’année et pas 
seulement concentré sur quelques pics de 
fréquentation. » Proximité avec la nature, 
authenticité du village et circuits courts 
sont autant de pistes étudiées pour changer 
l’image d’une station « tout ski » en un 
territoire de montagne offrant davantage 
de perspectives.
En Haute-Savoie, la petite station 
d’Abondance, située à l’entrée des Portes 

UNE FRÉQUENTATION EN FORTE BAISSE
Rendus publics début mars, les chiffres de fréquentation en station pour les vacances de février de 
l’Association nationale des maires de stations de montagne (ANMSM), accusent une forte baisse. Le 
taux d’occupation moyen est de 33% sur l’ensemble des massifs, un chiffre en baisse de 48 points 
par rapport à la même période, en 2020. Sur l’ensemble de la saison, le taux d’occupation chute à 
22,5% avec des disparités selon les altitudes. Les stations de moyenne montagne situées entre 630 
m et 1 250 m affichent une baisse de fréquentation de 39 points et celles situées entre 1300 et 1650 
m, une baisse de 43,4 points. Un chiffre qui se creuse encore pour les stations d’altitude, situées 
au-dessus de 1 700 mètres, qui enregistrent une baisse de leur taux d’occupation de 58,2 points.

Au niveau du département de l’Isère, les chiffres dévoilés début mars par Isère Attractivité témoignent 
d’une baisse de 40 à 50% du nombre de nuitées sur l’ensemble de la saison, avec un taux d’occupation 
oscillant, pendant les vacances de février, entre 30 et 50%.
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Engagée depuis plusieurs années sur la voie de la 
diversification, la station d’Abondance limite la casse cet hiver. 


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du Soleil, un agglomérat de domaines 
rassemblant quelques poids lourds du ski 
comme Morzine, Avoriaz ou les Gets, n’a 
pas attendu la crise sanitaire et la ferme-
ture des remontées pour se tourner vers 
une offre diversifiée. Le ski ne représente 
ici que 50 % de l’activité d’une clien-
tèle qui vient profiter de la carte postale 
d’un joli village de montagne, tourné 
sur le patrimoine et les loisirs tels que 
le ski-joëring, les raquettes ou encore le 
chien de traîneau. La saison d’été constitue 
également un maillon essentiel de l’acti-
vité du village. Avec un taux de remplis-
sage de la station de 50 %, Abondance 

accuse des pertes, mais limite la casse en 
comparaison avec les grands domaines 
dont le taux de remplissage est tombé à 20 
ou 30 % pendant les vacances de février. 
« Nos points négatifs, comme le fait de 
fonctionner avec beaucoup de loueurs 
particuliers et de concentrer une clientèle 
d’habitués venant peu de l’étranger, sont 
devenus nos points forts », analyse Michel 
Buisson, directeur de l’office de tourisme 
Pays d’Évian et vallée d’Abondance. Pour 
les prochaines saisons, la diversité d’ac-
tivités proposées devrait être davantage 
mise en avant. Et même si le ski alpin 
demeure certainement la première source 

de revenus pour la station pendant long-
temps encore, le regard semble désormais 
porter un peu plus loin.

« CE QU’ON DÉCIDE MAINTENANT,  
C’EST L’AVENIR DE NOS MONTAGNES »
Inventer un autre modèle et sortir de la 
dépendance au ski. Voilà le défi colossal 
au pied duquel les territoires de montagne 
semblent aujourd’hui butter, dans un 
contexte où la crise sanitaire souligne des 
enjeux déjà mis sur la table par le réchauf-
fement climatique. Et dans ces projections 
vers l’avenir, le plan d’investissement 
pour la montagne qui devrait être annoncé 
dans les prochains mois par le gouverne-
ment se dessine comme un rendez-vous 
décisif. Dans une interview accordée à 
Montagnes Magazine, Jean-Baptiste 
Lemoyne, Secrétaire d’État chargé du 
tourisme, détaille les orientations géné-
rales de ce plan de relance : « Le dévelop-
pement touristique de la montagne doit 
être pensé de manière durable, tous les 
acteurs en sont convaincus et c’est une 
attente des touristes. Ce plan d’investis-
sement aura pour objectif de proposer à 

« IL S’AGIT DE RÉFLÉCHIR  
À UN POSITIONNEMENT QUI  

INCLUT UN TOURISME À L’ANNÉE 
ET PAS SEULEMENT CONCENTRÉ SUR 

QUELQUES PICS DE FRÉQUENTATION. »


Entre diversification vers de nouvelles activités et rentabilité à court terme 

du ski alpin, les stations de ski sont aujourd’hui face à un tournant. 
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ACCIDENT

QUELLE RESPONSABILITÉ  
SUR UN DOMAINE FERMÉ ?
La fermeture des remontées mécaniques a ouvert la porte à 
une situation inédite cette saison, avec des domaines skiables 
fermés et non-sécurisés, mais très fréquentés pour la pratique 
de diverses activités. Hadrien Muller, avocat au barreau de  
Paris, spécialiste des dommages corporels, fait le point  
sur les questions de responsabilité, en cas d’accident.
Par Sandy Plas

« La principale différence que l’on a pu observer cet hiver en mon-
tagne d’un point de vue juridique concerne le fait qu’en temps nor-
mal, lors de l’ouverture d’un domaine skiable, le gestionnaire des 
remontées mécaniques, qu’il s’agisse d’un prestataire ou d’une com-
mune, peut voir sa responsabilité engagée en cas d’accident. Cette 
responsabilité peut être engagée si la victime parvient à démontrer 
un manquement sur la sécurisation du domaine. Si ce manquement 

n’est pas démontré, aucune responsabilité de la station ne pourra 
être engagée.
Avec la fermeture des domaines skiables, le domaine est considéré 
comme hors-piste, la responsabilité de la station ne peut donc pas 
être engagée, à partir du moment où celle-ci a communiqué de ma-
nière claire sur la fermeture du domaine. En cas d’accident, la seule 
responsabilité du pratiquant sera donc mise en cause. »

terme une offre plus durable, plus diver-
sifiée et plus compétitive. » Trois axes 
principaux ont été retenus, le premier 
traitant de la question du développement 
d’une offre touristique diversifiée allant 
vers un modèle deux ou quatre saisons, le 
second se concentrant sur la rénovation et 
la transformation de l’habitat touristique, 
en intégrant la question des lits froids, et 
le troisième portant sur un soutien aux 
projets s’inscrivant dans la transition 
écologique des activités touristiques. 
Des mesures qui pourraient contribuer 
à changer le visage des montagnes fran-
çaises dans le futur, même si l’horizon 
à moyen terme reste intimement lié à 
l’industrie du ski alpin : « Aujourd’hui, 
sur 10 milliards d’euros de dépenses 
clients chaque année dans les stations de 
montagne, près de 82 % proviennent de la 
saison hivernale. On voit donc le chemin 
qui reste à parcourir pour que les acti-
vités sur les trois autres saisons génèrent 
des revenus additionnels », ajoute Jean-
Baptiste Lemoyne.
Sans opposer pratique du ski et diver-
sification, Frédi Meignan, président de 
l’association de défense de la montagne 
Mountain Wilderness, appuie sur l’impor-
tance de ne pas rater l’opportunité ouverte 
par cette saison inédite : « On est face à 
deux niveaux d’urgence, le premier est 
de sortir de cette crise sans trop subir, le 
second est de savoir comment on en sort, 

comment on redémarre. Et il ne faut pas se 
planter, parce que ce qu’on décide main-
tenant, c’est l’avenir de nos montagnes 
à partir de 2030 ou 2040. » Il appelle 
aujourd’hui à une concertation collective, 
avec tous les acteurs liés au territoire pour 
envisager la suite : « Il est aujourd’hui 
admis que la monoactivité fragilise les 
territoires et inexorablement, le ski fera 
vivre moins de monde dans les années à 
venir. La question n’est pas d’arrêter le 
ski, mais de ne pas continuer que ça. Il 
faut investir sur l’énorme potentiel naturel 
et humain de ces territoires. » Mi-mars, 
il lançait aux côtés de plusieurs représen-
tants du gouvernement et des présidents 
de région concernés, les États généraux 
de la transition du tourisme en montagne, 
portés par Mountain Wilderness depuis 
plusieurs mois. Objectif : faire travailler 
ensemble territoires, vallées et massifs, 
pour imaginer des solutions concrètes et 
accélérer la transition. Des États généraux 
« au sens originel », dont le point d’orgue 
se tiendra les 30 septembre et 1er octobre 
prochain, pour le dévoilement de ces 

discussions menées sur les territoires de 
montagne pendant plusieurs mois.
Associé à la démarche, Alexandre 
Maulin voit dans ces États généraux l’oc-
casion d’ouvrir la discussion entre les 
acteurs de la montagne, dans la lignée des 
16 éco-engagements présentés par DSF à 
l’automne dernier et sur lesquels les 250 
stations se sont engagées, notamment, sur 
un objectif de neutralité carbone à l’ho-
rizon 2037 : « L’objectif, c’est déjà qu’on 
se parle, qu’on partage nos visions et 
qu’on fasse un état des lieux, détaille-t-il. 
Il faudra ensuite réfléchir ensemble sur la 
façon dont on peut concilier environne-
ment et activité économique. »
Un défi de taille pour donner à ces terri-
toires des perspectives, au-delà des crises 
qui l’affaiblissent. Un espoir, surtout, 
de reprendre en main l’avenir de la 
montagne que Frédi Meignan appelle plus 
que jamais de ses vœux : « C’est ambi-
tieux, mais ça correspond à la gravité de 
la situation, qui donne des responsabilités. 
Il faut saisir cette opportunité de créer, à 
nouveau, du possible. »

« IL FAUT INVESTIR SUR  
L’ÉNORME POTENTIEL NATUREL

ET HUMAIN DE CES TERRITOIRES. »
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LES TRAVAILLEURS  
INDÉPENDANTS  

À L’ÉPREUVE DE LA CRISE 
Ils sont guides, accompagnateurs en montagne, moniteurs de ski ou gardiens 

de refuge et ont traversé cet hiver une saison inédite, aux conséquences parfois 
désastreuses. Des milliers de travailleurs, aux profils très différents, qui ont 
en commun de tirer des quelques mois d’hiver l’essentiel de leurs revenus à 

l’année. Confrontés à une saison inédite, leurs situations restent cependant très 
différentes. Témoignages.

Par Sandy Plas

« C’EST DUR PSYCHOLOGIQUEMENT, 
ON SE DEMANDE QUELLE EST NOTRE 
UTILITÉ EN CE MOMENT »
Bruno Roche, guide de haute-montagne  

En temps normal, Bruno Roche travaille « plein pot » entre mi-dé-
cembre et fin février. Guide de haute montagne indépendant basé à 
Chamonix, il enchaîne les courses avec ses clients, en moyenne 25 
jours par mois, dans les massifs alentours. Mais avec la crise sanitaire, 
son activité s’est arrêtée net : « Je fonctionne avec une quinzaine de 
clients, avec qui je travaille depuis des années et la plupart sont des 
Britanniques, qui n’ont pas pu venir cette année », explique-t-il. 
Depuis le début de la saison, son activité s’est donc concentrée sur 
une dizaine de jours, avec des familles françaises qu’il connaît bien. 
Malgré cette situation, le guide s’estime « chanceux », car les aides 
de l’État lui permettent aujourd’hui de traverser cette période sans 
trop de fracas d’un point de vue financier. « Mais c’est dur psycho-
logiquement, on se demande quelle est notre utilité en ce moment. »

« ON TRAVAILLE PLUTÔT BIEN EN CE MOMENT »
Laurent Caillot, accompagnateur en montagne  

Accompagnateur en montagne dans le Vercors, Laurent Caillot 
a également bénéficié des aides de l’État. Il a pu accéder au 
fonds de solidarité lors des premier et second confinements, 
pendant lesquels son activité s’est arrêtée. Avant de repartir 
à la faveur des vacances de Noël et de février : « On travaille 
plutôt bien en ce moment, avec la clientèle individuelle qui est 
venue en vacances à la montagne et qui recherche de nouvelles 
activités, étant donné que les remontées sont fermées. » Même 
s’il « refuse du monde » régulièrement, ce regain d’activité est 
en trompe-l’œil. À cause de la limitation des jauges des groupes 
encadrés à cinq personnes, la rentabilité est difficile à trouver : 
« J’ai été contraint d’adapter mes tarifs, sinon ce n’est pas 
possible, d’autant plus qu’on a perdu toute l’activité liée aux 
classes de neige et aux centres de vacances, ce qui constitue 
une grosse perte. »

« LES AIDES EXISTENT, MAIS PERSONNE N’EST TRAITÉ DE LA MÊME FAÇON »
une monitrice ESF de La Plagne  

Du côté des moniteurs de ski, les raisons de se réjouir d’une saison en forme de parenthèse, permettant d’initier un nouveau public 
à la montagne, sont moins nombreuses. Eux n’ont pas pu, ou très peu, se tourner vers d’autres activités. En l’absence de fonction-
nement des remontées mécaniques, ils sont restés cantonnés depuis le début de la saison à des cours de ski collectifs ou particuliers 
pour les débutants. Souhaitant témoigner anonymement, cette monitrice travaillant au sein d’une ESF (École du ski français) de 
La Plagne raconte son quotidien : « On est vraiment dans un autre monde, c’est bizarre une station sans le bruit des remontées 
mécaniques, j’ai grandi ici et je n’ai jamais vu ça. » Habituellement, elle cumule environ 800 heures de travail, à raison de 45 heures 
par semaine, sur la saison hivernale. Une activité qui lui permet d’engranger la majeure partie de ses revenus de l’année. Depuis le 
mois de décembre, elle n’a pas donné de cours et travaille seulement quelques heures par semaine pour conduire le bus, qui fait la 
navette entre le bas de la station et le sommet d’une piste, accessible par la route. « Je le vis très mal, ce n’est clairement pas dans 
l’air du temps de faire du ski de cette façon. » À la différence de certains de ses collègues, elle n’a pas encore reçu d’aide de l’État, 
sans comprendre vraiment pourquoi : « Les aides existent, mais personne n’est traité de la même façon et on a très peu d’informations 
là-dessus. » Dans l’impossibilité de toucher des allocations-chômage en raison de son statut d’indépendant, elle vit « sur l’hiver 
dernier », en consommant peu à peu ses économies. Écœurée par cette saison sans perspectives, elle pense aujourd’hui à changer de 
voie, après 15 ans passés comme monitrice à La Plagne. « Si j’ai l’opportunité de changer de métier, je vais y réfléchir, car entre la 
crise et le Brexit, qui concerne un tiers de notre clientèle, c’est très compliqué. »
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« ON A FAIT BEAUCOUP D’INITIATIONS 
EN SKI DE RANDONNÉE »
Thibault Icard, guide de haute-montagne  

Thibault Icard, guide de haute montagne à Annecy, a 
bénéficié dans une certaine mesure du report des vacan-
ciers et des pratiquants de ski alpin sur de nouvelles 
activités et en particulier sur le ski de randonnée. « On a 
fait beaucoup d’initiation en ski de randonnée, avec des 
skieurs qui étaient frustrés par la fermeture des remon-
tées mécaniques », explique-t-il. En temps normal, les 
mois de janvier et février sont consacrés majoritaire-
ment au ski hors piste. Sa clientèle a donc, de fait, 
légèrement évolué : « On a affaire à des jeunes et à 
des sportifs, il n’est pas rare qu’avec des débutants, on 
puisse faire 1 000 m de dénivelé dans la journée. » De 
nouveaux arrivants « emballés » par l’activité, que le 
guide pense retrouver lors des prochaines saisons : 
« Je ne serai pas étonné si on observait à l’avenir une 
augmentation du nombre de pratiquants, comme on a 
pu le voir avec la pratique du trail. »

« J’ESPÈRE QU’ON POURRA RETROUVER 
UNE FRÉQUENTATION HABITUELLE CET ÉTÉ »
Benjamin Bottolier, gardien du refuge de Loriaz 

En montagne, d’autres veulent déjà oublier cet hiver en regardant vers la 
saison estivale. Au refuge de Loriaz, situé dans le massif des Aiguilles 
Rouges, face à l’Aiguille verte et au massif du Mont-Blanc, les portes sont 
restées fermées cet hiver. Habitué à accueillir du public entre la mi-dé-
cembre et le 15 avril, Benjamin Bottollier, le gardien, fait face à l’arrêt 
de son activité. La restauration à emporter, qu’il propose depuis début 
février lui permet seulement de limiter les pertes, qu’il évalue sur la saison 
entre 70 et 80 % de son chiffre d’affaires habituel. « Depuis le mois d’oc-
tobre, les aides de l’État permettent de tenir, mais les investissements qu’il 
y aurait à faire dans le refuge seront sûrement remis en question », regrette 
Benjamin Bottollier. Il compte aujourd’hui sur la prochaine saison estivale 
pour marquer un retour à la normale. « L’an dernier, à cause des restric-
tions d’accueil dans le refuge, j’ai enregistré 50 % de perte car je n’ai pu 
ouvrir que 20 places sur les 40 que compte le refuge. J’espère qu’on pourra 
retrouver une fréquentation habituelle cet été. » En attendant, il continue 
d’accueillir les randonneurs venus jusqu’à son refuge sur le pas de sa porte, 
pour ne pas que cette saison irréelle se transforme en année blanche.
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Pour les accompagnateurs en montagne, l’activité de la saison 
est en trompe-l’œil, avec une forte demande mais des groupes 
limités en nombre, qui font chuter le chiffre d’affaires.


